CONVENTION  NATIONALE. 


PROJET  DE  DÉCRET 

SUR 

LES  SUBSISTANCES, 


PRÉSENTE  PAR  BODIN  * DÉPUTÉ  D iNDRÈ-ET-LOIREi 


Article  premier. 

Tous  les  ans  après  la  récolte  des  bleds,  on 
Procédera  à leur  recensement  , et  le  mois  de  sep- 
tembre sera  consacré  à cette  opération  , de  la  ma- 
niéré ci-après  expliquée. 

i h 

Chaque  municipalité  fera  le  dénombrement  de  ses 
habitans  , pour  en  remettre  fétat  avec  celui  du  re- 
censement des  grains  , chacune  à leurs  districts 
respectifs,  chacune  avant  le  10  septembre. 
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I I I. 

Les  districts  les  feront  parvenir  à leur  départe.- 
ment,  avant  le  20  , et  ceux-ci  au  ministre  de  l'in- 
térieur avant  le  premier  octobre. 

I V. 

v > ' , ’ ^ ' ' 4 , ■ 

Du  premier  au  i5  octobre  , le  ministre  de  Fin- 
teneur  présentera  au  corps  législatif  l’état  de  po- 
pulation de  la  République  par  districts  et  départe- 
mens  , avec  celui  de  la  récolte  des  subsistances  de 
chacun  d eux  , leur  nature  , et  les  observations  quil 
croira  devoir  y ajouter. 

V. 

Du  i5  au  20  du  même  mois  , 84  membres  du 
corps  législatif,  pris  un  dans  chaque  députation  et 
nommé  par  elle,  discuteront  en  comité  séparé  la 
question  des  subsistances  , la  nécessité  d’èn  fixer  le 
maximum  ; et  sur  leur  rapport  , le  corps  législatif  le 
déterminera , s’il  y a lieu. 

Y L 

Ce  prix  fixé  , il  augmentera  pour  les  acheteurs  , 
des  frais  de  voitures  et  de  fret , ou  de  transport  d un 
département  ou  d’un  district  à un  autre  , toutes  les 
fois  qu’ii  aura  lieu. 

Y I L 

Si , d’après  les  déclarations  de  population  et  réccn- 
eement  des  grains  , il  est  reconnu  par  le  corps  lé- 


gisîatif , que  leur  quantité  n’est  pas  suffisante  pour 
les  besoins  de  la  République  , le  ministre  des  sub- 
sistances sera  autorisé  à faire  des  achats  chez  les  Na- 
tions voisines  , ou  à accorder  des  primes  aux  négo- 
ciais qui  importeront  en  France  des  bleds  étran- 
gers ; et  il  sera  chargé  de  faire  passer  des  secours 
en  nature  aux  départemens  qui  en  seroient  dénués, 

VIII. 

L’exportation  des  bleds  et  farines  hors  du  sein 
de  la  République  est  prohibée  sous  peine  de  mort, 
et  cette  loi  ne  sera  rapportée  par  le  corps  législa-* 
tif , que  lorsqu  il  aura  reconnu  que  la  France  est 
en  avance  d’une  année  de  subsistances. 

I X, 

Tout  proprietaire  de  farines  et  grains , qui  sera 
convaincu  de  fausse  déclaration  , excédante  du  quart 
pour  le  bled  en  gerbe  seulement  , sera  puni  d une 
année  de  gêne  , et  les  grains  ou  farines  séquestrés  , 
confisqués  au  prolit  des  pauvres  de  la  commune. 

X. 

Les  grains  et  farines  ne  pourront  être  vendus 
ailleurs  qu’aux  marchés  , sous  peine  de  confiscation  , 
fors  les  exceptions  ci-après  i®,  Les  agens  commis 
par  l’administration-supérieure  pour  faire  des  achats 
peur  les  années  , les  hôpitaux  et  les  colonies.  s®!. 
Ceux  des  administrations  de  districts  on  de  dépar- 
tement revêtus  de  pouvoirs,  et  autoris*  s.  par  le  mi- 
nistre des  subsistances.  3°,.  Enfin  , comme  ii  serait 
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préjudiciable  aux  artisans  et  journaliers  de  les  as- 
sujetir  à s approvisionner  aux  marchés  , souvent  éloi- 
gnés de  leur  habitation  , les  marchands , fermiers 
ou  propriétaires  , sont  autorisés  à vendre  en  grange 
aux  habitans  de  leur  commune  seulement , et  pour 
leur  consommation  ; jusqu’à  la  concurrence  d’un 
boisseau  par  tête  , ou  18  livres  pesant  par  chaque 
semaine. 

X L 

Les  blâtiers  , meuniers; , les  boulangers  , ne  ppur- 
rorit  paroître  dans  les  marchés  qu’une  heure  après 
leur  ouverture  , sous  peine  d’un  mois  de  détention. 

X 1 L 

Toute  vente  de  bled  faite  à des  meuniers,  blâ- 
tiers  et  boulangers  , §urmontre  ou  échantillon  à 
l’auberge  , au  cabaret  ou  ailleurs  qu’au  marché  , est 
défendue  sous  peine  de  confiscation. 

XIII. 

Quiconque  seroit  convaincu  d’avoir  sur-enchérj 
le  bled  , en  en  offrant  au-delà  du  prix  fixé  par  le 
vendeur,  sera  puni  de  quatre  années  de  détention. 

X I V, 

Aucune  translation  de  bled  ou  farine  ne  pourra 
se  faire  dans  la  République  à une  distance  de  dix 
lieues  , sans  une  autorisation  des  corps  administra- 
tifs , des  domiciles  du  vendeur  et  de  1’acheteu.r  * 
accordée  sur  la  demande  du  ministre  des  subsistan- 
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.ces  , sous  peine  de  confiscation  au  profit  des  pair-? 
yres  de  la  commune  saisissante. 

X V. 

Toute  voiture  par  terre  ou  par  eau.,  chargée  de 
bleds  ou  de  farines  , soit  pour  létat  , soit  pour  un 
canton  de  la  République  , et  légalement  autorisée 
au  transport  par  le  ministre  de  l’intérieur  , sera  sur- 
montée d’un  pavillon  tricolore,  portant  le  nom  de 
la  municipalité  à laquelle  l’approvisionnement  ap- 
partiendra , ou  celui  de  République  Française  s’il  est 
pour  le  compte  du  gouvernement,  avec  ces  mots 
en  gros  caractère  : RESPECT  AUX  PROPRIÉTÉS; 
et  celui  ou  ceux  qui  arrêteront  et  pilleront  une 
telle  voiture  , seront  condamnés  aux  dommages  et 
interets  et  à 4 années  de  fers;  et  si  1 arrestation  est 
faite  par  un  atroupement  armé  , ou  sans  armes  , 
mais  réuni  au  son  de  la  caisse  ou  du  tocsin,  les 
chefs  seront  punis  de  mort  , et  les  complices  de  4 
années  de  fer. 

X V I. 

Quiconque  sans  autorisation  légale  , s'ingérerait 
de  faire  le  commerce  de  grains  , ou  de  faire  arborer 
sur  ses  voitures  le  signe  national  ci-dessus  désigné, 
sera  puni  de  la  confiscation  du  tout  au  profit  de  la 
commune  saisissante, 

XVII. 

Lorsque  le  prix  du  bled  aura  atteint  celui  du 
maximum  , tous  ceux  chez  lesquels  il  en  sera  trouvé 
de  vieux  au-delà  de  la  provision  et  des  semences 
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nécessaires  au  dénoncé  pour  sa  provision  jusqu’à 
la  fin  de  l’année  , il  sera  saisi  et  vendu  au  plus  pro- 
chain marché,  au  profit  du  propriétaire  , mais  au 
prix  du  minimum  de  celui  de  lannée  courante. 

XV  II  I, 

A Tepoque  du  maximum  , les  administrateurs  de 
districts  demanderont  aux  municipalités  une  décla- 
ration de  la  quantité  de  bleds  et  farines  qui  leur 
restent;  ils  les  diviseront  en  autant  de  portions  qu’il 
y aura  de  marches  du  jour  de  la  déclaration  au  pre- 
mier janvier  suivant,  et  ils  sommeront  les  proprié- 
taires de  bleds  et  faiines  , de  les  conduire  et  vendre 
auxdits  marchés  à prix  débattu  et  non  au-delà  du 
maximum  , sous  peine  de  confiscation  desdites  por- 
tions , aussi  souvent  qu  elles  ne  seront  pas  vendues 
au  marché  ; et  dans  le  cas  où  cette  déclaration  se- 
rait trouvée  fausse  , la  portion  non  déclarée  seroit 
saisie  et  confisquée  au  profit  des  pauvres  de  la  com- 
mune. 

X I X. 

Lorsque  le  prix  du  bled  sera  porté  au  maximum  % 
les  vendeurs  seront  tenus  de  prendre  des  certificats 
de  vente  à la  municipalité  du  lieu  du  marché  où 
le  bled  aura  été  vendu  , lesquels  certificats  de  vente 
seront  délivrés  par  un  commissaire  de  police  ou  of- 
ficier municipal  , qui  , à l’époque  du  maximum  , se- 
ront tenus  aassister  aux  marchés  pour  surveiller 
! exécution  de  la  loi. 

X X. 

A cette  époque  , tous  propriétaires  de  bleds  et 
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farines  , seront  tenu;*  de  payer  toutes  leurs  contri- 
butions dans  le  mois  qui  suivra  la  fixation  du  maxi- 
mum : aucun  propriétaire  ne  pourra  laisser  accu- 
muler plus  d’une  annee  du  prix  de  sa  ferme  , sous 
peine  d’être  déchu  de  sa  créance  , jusqu’à  ce  que 
le  corps  législatif  en  ait  autrement  ordonné. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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